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L’ENGAGEMENT DE SANTÉ PUBLIQUE FRANCE  
LE PROGRAMME « SANTÉ SEXUELLE »

Le programme de Santé sexuelle de Santé publique France et ses 
objectifs

Engagé de longue date, Santé publique France est un acteur clé dans 
le champ de la santé sexuelle, à travers la surveillance épidémiologique 
et comportementale, les dispositifs de prévention et le développement 
d’actions innovantes. L’approche de l’agence en matière de santé sexuelle 
est à la fois positive et globale.

Elle s’adresse à tous les publics (jeunes, adultes, hommes ayant des 
rapports sexuels avec d’autres hommes…) et aborde de nombreux 
sujets en veillant à consulter régulièrement les acteurs de terrain et 
les associations.

Le programme « santé sexuelle » est structuré autour des trois axes 
suivants :
•	 la promotion de la santé sexuelle, pour toutes et tous, à tout âge, 

dans une approche globale et positive,
•	 l’amélioration de la connaissance et de l’appropriation de la pré-

vention diversifiée pour lutter contre le VIH et les autres infections 
sexuellement transmissibles (IST),

•	 l’amélioration de la santé reproductive.

Les actions menées ont pour but d’améliorer le niveau de connaissances 
des individus et également de faire évoluer les attitudes, croyances et 
comportements pour permettre à chacun de prendre des décisions 
éclairées quant à sa santé sexuelle.

Le programme Santé sexuelle de Santé publique France s’inscrit dans 
le cadre de la récente « Stratégie nationale de santé sexuelle – Agenda 
2017-2030 » (SNSS) qui répond à une démarche globale d’amélioration 
de la santé sexuelle et reproductive. Son objectif général est d’assurer 
« un état de bien-être physique, émotionnel, mental et social lié à la 
sexualité, de la naissance jusqu’à la vieillesse pour l’ensemble de la 
population ».

« Au travers de ses diverses actions, Santé publique France cherche 
à délivrer des informations adaptées aux besoins de chacun. Dans le 
champ de la contraception, cela passe par la promotion de la diversité 
contraceptive et la diffusion d’informations fiables et accessibles pour 
que chacun puisse faire un choix éclairé. »

Sylvie Quelet, Directrice de l’unité Prévention et promotion  
de la santé à Santé publique France
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CONTRACEPTION
Un nouvel outil 
d’information pour mieux 
choisir sa méthode 
contraceptive

de manière symétrique de manière à 
limiter le risque de perforation

Le DIU en T est non hormonal, 
il agit en provoquant une inflam-
mation locale de l’endomètre qui 
empêche l’implantation dans l’utérus 
de l’ovocyte fécondé. Cette activité 
est renforcée de manière ancillaire 
par la présence de cuivre. Le cuivre 
a un effet cytotoxique sur les gamètes 
à l’origine d’une altération des sper-
matozoïdes, entraînant ainsi une 
inhibition de la fécondation. Le DIU 
en T d’Etherena® est efficace dès le 
jour de son insertion.

Une méthode contraceptive à long 
terme (jusqu’à 10 ans) réversible 
indiquée chez les femmes unipares 
et multipares en vue d’une :
• 	contraception intra-utérine usuelle 

de première intention,

• 	contraception intra-utérine post-
coïtale d’urgence (dans les 5 jours 
suivant le rapport non ou mal 
protégé),

• 	contraception intra-utérine du 
post-partum et du post-abortum 
(dans les 48 heures post-partum ou 
post-abortum ou après involution 
complète de l’utérus).

Composition

Le DIU en T d’Etherena® se com-
pose d’un corps en forme de T en 
polyéthylène et sulfate de baryum. 
Un fil de cuivre est enroulé autour 
de l’axe vertical.

Par ailleurs, les deux bras horizon-
taux sont dotés de manchons de 
cuivre afin d’augmenter la teneur 
en cuivre.

La surface totale de cuivre est de 
380 ± 38 mm2.

Un fil de suture monofilament en 
polyéthylène de haute densité est 
attaché à la boule de la structure en 
T, à la base de l’axe vertical.

Présentation

Le DIU en T d’Etherena® mesure 
32 mm de large × 36 mm de long.

Dispositif médical Classe III. ●

Dossier édité par Santé Publique France - 13 février 2020
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« Choisir sa contraception » 
le site de référence sur la contraception

Créé en 2007, le site choisirsacontraception.fr traite 
de tous les aspects liés à la contraception de manière simple 
et pédagogique. Il propose une information complète sur 
la contraception. Un clic sur le pictogramme permet de 
découvrir la méthode, ses avantages, ses inconvénients, 
comment elle s’utilise… Les internautes peuvent y trouver 
des informations plus générales ou comprendre comment 
aborder le sujet de la contraception en couple, avec un 
proche ou un professionnel.

LES FEMMES FACE À LA CONTRACEPTION  
EN FRANCE AUJOURD’HUI

Un schéma contraceptif stable

Depuis 2010, les pratiques contraceptives évoluent en 
France. Cette évolution s’est accélérée suite à la crise des 
pilules de 3e et 4e générations de 2012 se traduisant, immédia-
tement après le débat, par une baisse globale de l’utilisation 
des pilules contraceptives et un report vers le Dispositif Intra 
Utérin (DIU) et le préservatif. Ces évolutions ont cependant 
peu modifié le schéma contraceptif français : la vie sexuelle 
débute avec l’utilisation du préservatif qui est remplacé par 
la pilule lorsque l’activité sexuelle devient régulière, puis par 
le DIU, une fois le nombre d’enfants désirés atteint.

Une contraception qui évolue avec l’âge

La réalisation du Baromètre de Santé publique France en 
2016 (cf. Figure 1) a permis d’interroger les femmes sur leur 
utilisation contraceptive afin d’étudier l’évolution des pra-
tiques, à distance du débat. L’enquête a été réalisée par télé-
phone du 8 janvier au 1er août 2016. Les analyses portent sur 
4 315 femmes âgées de 15 à 49 ans concernées par la contra-
ception, c’est-à-dire non ménopausées, non stériles, non en-
ceintes, ayant eu un rapport sexuel avec un homme au cours 
des douze derniers mois et ne cherchant pas à avoir d’enfant.

Les résultats du Baromètre Santé publique France 2016 
montrent que malgré les polémiques de ces dernières années, 
la pilule reste le contraceptif le plus utilisé, notamment chez 
les femmes de moins de 25 ans (60 %). À partir de 25 ans, le 
DIU est utilisé par environ une femme sur cinq et cette pro-
portion augmente avec l’âge. Les autres méthodes hormonales 
(patch, implant, anneau) sont des outils plus souvent plébis-
cités par les femmes entre 20 et 24 ans que par leurs aînées.

L’analyse de l’évolution des pratiques contraceptives montre 
que la diminution de l’utilisation de la pilule s’inscrit dans 
deux dynamiques différentes :
• 	Les plus jeunes se reportent en partie vers l’implant ;
• 	Les femmes les plus favorisées, plus enclines à se rendre chez 

un gynécologue pour se faire prescrire leur contraception 
se sont tournées vers le dispositif intra-utérin (DIU) ;

• 	Les moins favorisées, qui consultent leur généraliste (moins 
formé à la pose d’un DIU) pour leur contraception, se 
dirigent vers des méthodes moins efficaces que la pilule 
comme le préservatif.

Ce sont surtout parmi les femmes de 20-29 ans que ces 
évolutions ont été observées.

Au-delà de ces évolutions, un enjeu demeure : permettre 
à chaque femme de trouver la méthode de contraception 
qui lui convient le mieux. Cette adéquation est la garantie 
d’une efficacité maximale.

Le choix d’un contraceptif doit correspondre au mode de 
vie, aux habitudes et aux conditions de santé de la personne 
qui l’utilise, afin de maximiser l’efficacité de celui-ci.

UN NOUVEL OUTIL POUR CHOISIR UNE 
CONTRACEPTION PERSONNALISÉE ET EFFICACE

Renforcer l’information concernant la 
contraception auprès des femmes

Dans le cadre de son programme « santé sexuelle », Santé 
publique France lance un nouvel outil, disponible sur le 
site choisirsacontraception.fr, pour aider les femmes à 
préparer leur consultation contraceptive et leur fournir une 
information personnalisée sur la contraception.

Ce nouvel outil a comme principaux objectifs de :
• 	Favoriser le dialogue entre la patiente et son professionnel 

de santé y compris sur les aspects non médicaux ;
• 	Offrir une information personnalisée aux femmes sur les 

différentes méthodes contraceptives existantes et leurs 
adéquations par rapport à leurs attentes ;

• 	Diffuser les informations déjà présentes sur le site sous 
une forme nouvelle.

Le saviez-vous ?

En France, 2 grossesses non prévues sur 3  
surviennent alors que la femme déclare utiliser  

une méthode contraceptive
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Pour valider sa pertinence et sa qualité scientifique, Santé 
publique France a travaillé avec un groupe composé de sages-
femmes, de gynécologues, de pharmaciens, de médecins 
généralistes, de représentants associatifs.

Un outil pensé et développé  
avec et pour les femmes

Conçu pour être consulté sur mobile, l’outil est simple 
d’utilisation. Il suffit de répondre à une quinzaine de ques-
tions organisées en trois parties :
• 	« Moi » : sexe, âge, nombre de partenaires, méthodes de 

contraception déjà utilisées et satisfaction.
• 	« Mes préférences » : en termes d’efficacité, de régularité 

et modalité de prise, d’effets secondaires, etc.
• 	« Ma santé » : antécédents médicaux personnels et fami-

liaux, prise de médicaments, consommation de tabac, etc.

Une fois le questionnaire terminé, l’outil classe les contra-
ceptifs selon trois catégories : « les plus adaptés », « les 
possibles » ou « les contre-indiqués probables », à partir des 
informations renseignées.

Pour chaque moyen de contraception, les points positifs et 
négatifs sont expliqués de manière détaillée et un renvoi vers 
la fiche descriptive sur le site choisirsacontraception. fr 
est disponible.

Les résultats (cf. Figure 2) sont téléchargeables gratui-
tement par l’utilisatrice. Ce support peut être utilisé pour 
engager le dialogue avec son professionnel de santé lors 
d’une consultation.

« Nous avons souhaité développer cet outil pour 
synthétiser l’information particulièrement riche du 
site choisirsacontraception.fr et en faciliter l’accès. 
Cela permettra aux femmes de mieux préparer leur 
consultation de contraception »

Delphine Rahib, chargée d’études à l’unité santé  
sexuelle à Santé publique France.

Un outil créé et validé par des  
professionnels de santé

Il s’appuie sur les dernières recommandations de la Haute 
Autorité de santé (HAS) en matière de contraception et est 
complété par les recommandations des sociétés savantes 
prescriptrices.

Figure 1 : Méthodes de contraception utilisées en France en 2016 par les femmes  
concernées par la contraception selon leur âge
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Prise en charge  
des mutilations 
sexuelles féminines 
par les professionnels 
de santé de premier 
recours
RECOMMANDATION DE BONNE PRATIQUE (Extraits)

HAUTE AUTORITÉ DE SANTÉ, FÉVRIER 2020

Les conséquences des mutilations  
sexuelles féminines

Tous les types de mutilation sexuelle féminine peuvent avoir 
chez la mineure et la femme des conséquences dramatiques, 
telles que des conséquences :
• 	médicales immédiates pouvant aboutir à leur décès ;
• 	psychologiques, somatiques à moyen et long terme ;
• 	obstétricales et sexuelles.

Les conséquences sont identiques voire plus graves 
lorsque les mutilations sont pratiquées par des profession-
nels de santé et /ou dans un environnement médicalisé.

Le groupe de travail souhaite que le terme « mineure » 
remplace les termes de fille et enfant. En précisant que c’est 
au sens de la Convention Internationale des Droits de l’Enfant 
de 0 à 18 ans.

Au vu des complications sur la santé entre autres, la prévention 
est primordiale. Il est recommandé pour les professionnels en 
lien avec la famille et les enfants d’évaluer et de prévenir par 
tous moyens le risque de mutilation sexuelle féminine.

Les conséquences médicales immédiates

•	D écès par hémorragie grave, septicémie, choc neurogénique
•	É tat de choc psychotraumatique
•	S aignements, hémorragies
•	D ouleur intense
•	L ésions traumatiques des organes voisins : l’urètre, etc.
•	T roubles urinaires : rétention urinaire réflexe ; dysurie
•	I nfections aiguës internes et externes de l’appareil génito-

urinaire
•	 Facteur de risque possible de transmission des maladies héma-

togènes virales et bactériennes comme le tétanos, le VIH, les 
hépatites B et C, le virus d’herpès simplex

•	 Fractures des membres (humérus, fémur, clavicules) en lien avec 
la contention et les mouvements de défense de la mineure ou 
de la femme

Conséquences médicales immédiates  
des mutilations sexuelles féminines

GYnécologie obstétrique

Parce que la contraception n’est pas seulement une affaire 
de femme, Santé publique France travaille à l’adaptation 
d’un questionnaire pour les hommes. ●

Figure 2 : les résultats

Testé et approuvé par les utilisatrices
Pour répondre au mieux aux attentes des femmes, un test de 
l’outil a été réalisé auprès de 2 614 femmes qui souhaitaient 
changer de contraceptif, démarrer une contraception ou 
qui n’étaient pas satisfaites de leur contraception actuelle.

Les résultats de cette évaluation viennent appuyer la 
légitimité de l’outil : 95 % des répondantes disent se sentir 
concernées par l’outil. Les femmes ont très majoritairement 
considéré que le questionnaire était compréhensible (99 %), 
facile à remplir (98 %) et utile pour se poser des questions 
sur la contraception (97 %).

Parmi les utilisatrices ayant testé en avant-première l’outil, 
87 % se sont vues proposer des méthodes de contraceptions 
auxquelles elles n’avaient pas forcément pensé.


